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Vu la procédure suivante ѷ

Procédure contentieuse antérieure ѷ

La SAS Compagnie Minière Montagne dѾOr a demandé au tribunal administratif de la Guyane dѾannuler la décision implicite
du 21 janvier 201ш par laquelle le ministre de lѾéconomie et des finances a refusé de prolonger la concession minière n21 ڤш
җC03ҝ4чҘѶ dite ѿ Elysée ѿѶ pour une durée de vingtҊcinq ansѵ

Par un jugement n1 ڤш00403 du 24 décembre 2020Ѷ le tribunal administratif de la Guyane a annulé la décision implicite du 21
janvier 201ш par laquelle le ministre de lѾéconomie et des finances a refusé de prolonger la concession minière n21 ڤш
җC03ҝ4чҘѶ dite ѿ Elysée ѿѶ pour une durée de vingtҊcinq ans et a enjoint lѾEtat à prolonger cette concession minière dans un
délai de six moisѵ

Procédure devant la cour ѷ
Par un arrêt n21 ڤBX002ш4 du 16 juillet 2021Ѷ la cour administrative dѾappel de Bordeaux a rejeté la requête introduite par le
ministre de lѾéconomieѶ des finances et de la relance contre le jugement n1 ڤш00403 du 24 décembre 2020 du tribunal
administratif de la Guyaneѵ

Par des courriers enregistrés les 2ч juin et 22 décembre 2021Ѷ la société Compagnie Minière Montagne dѾOr a demandé à la
cour lѾouverture dѾune procédure en exécution du jugement n1 ڤш00403 du 24 décembre 2020 du tribunal administratif de la
Guyaneѵ

Par courrier du 22 avril 2022Ѷ la présidente de la cour administrative dѾappel de Bordeaux a informé la société Compagnie
Minière Montagne dѾOr du classement administratif de sa demande dѾexécution du jugement précitéѵ

Par des courriers enregistrés les 2ч avril et 1ц mai 2022Ѷ la société Compagnie Minière Montagne dѾOr a contesté le
classement administratif de la demande dѾexécution du jugement précitéѵ

Par une ordonnance n22 ڤBX01331 du 20 mai 2022Ѷ la première viceҊprésidente de la cour a décidéѶ sur le fondement des
dispositions de lѾarticle Rѵ ш21Ҋ6 du code de justice administrativeѶ lѾouverture dѾune procédure juridictionnelle en vue de
prescrireѶ sѾil y a lieuѶ les mesures nécessaires à lѾexécution du jugement n1 ڤш00403 du 24 décembre 2020 du tribunal
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administratif de la Guyaneѵ

Par un mémoire enregistré le 13 juin 2022Ѷ la société Compagnie Minière Montagne dѾOrѶ représentée par Me MemloukѶ
demande à la cour ѷ

Ҙ de prononcer une astreinte de 10 000 euros par jour de retard à compter de lѾexpiration dѾun délai de trente jours suivantڤ1
la notification de lѾarrêt à intervenir afin dѾassurer lѾexécution du jugement n1 ڤш00403 du 24 décembre 2020 par lequel le
tribunal administratif de la Guyane a annulé la décision implicite du 21 janvier 201ш par laquelle le ministre de lѾéconomie et
des finances a refusé de prolonger la concession minière n21 ڤш җC03ҝ4чҘѶ dite ѿ Elysée ѿѶ pour une durée de vingtҊcinq ans et
a enjoint lѾEtat à prolonger cette concession minière dans un délai de six mois Ѹ

Ҙ de mettre à la charge de lѾEtat le paiement de la somme de 4 000 euros sur le fondement de lѾarticle Lѵ ц61Ҋ1 du code deڤ2
justice administrativeѵ

Elle soutient que ѷ
Ҋ la décision du conseil constitutionnel 2021Ҋшц1 QPC du 1ч février 2022 ne remet pas en cause la solution adoptée par le
tribunal administratif de la Guyane dans son jugement du 24 décembre 2020 et ne fait pas obstacle au prononcé dѾune
mesure dѾinjonction sur ce fondement Ѹ
Ҋ le refus de prolongation de la concession minière nѾa pas été annulé car lѾEtat se trouvait en situation de compétence liée
pour octroyer cette prolongation mais parce que lѾEtat sѾest livré à une mauvaise appréciation des atteintes susceptibles
dѾêtre causées à lѾenvironnement par cette prolongation Ѹ dès lorsѶ les premiers juges avaient interprété lѾarticle Lѵ 144Ҋ4 du
code minier dans un sens conforme à la Constitution Ѹ la décision du conseil constitutionnel nѾentraîne donc pas de
changement de circonstances de droit de nature à remettre en cause la solution retenue par le tribunal administratif de la
Guyane Ѹ
Ҋ le présent litige a en tout état de cause été exclu du champ de la déclaration dѾinconstitutionnalité du 1ч février 2022 Ѹ
Ҋ les conditions de prononcé dѾune mesure dѾinjonction sont pleinement remplies Ѹ le délai de six mois accordé à lѾEtat est
expiré Ѹ il est ensuite acquis que le jugement ne sera pas exécuté par lѾEtat qui a formé un pourvoi à lѾencontre de lѾarrêt de
la cour du 16 juillet 2021 Ѹ
Ҋ elle est fondée à solliciter le prononcé dѾune mesure dѾastreinte de 10 000 euros par jour de retard à compter dѾun délai de
trente jours suivant notification de lѾarrêt à intervenirѶ afin dѾassurer lѾexécution du jugement du tribunal administratif de la
Guyaneѵ

Par un mémoire en défenseѶ enregistré le 23 août 2022Ѷ le ministre de lѾéconomieѶ des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique conclut au rejet de la requêteѵ

Il soutient que ѷ
Ҋ la décision n2021 ڤҊшц1 QPC du Conseil constitutionnel du 1ч février 2022 fait obstacle au prononcé dѾune mesure
dѾexécution du jugement du 24 décembre 2020 du tribunal administratif de la Guyane Ѹ
Ҋ la décision du Conseil constitutionnel est applicable à la présente instance Ѹ
Ҋ les conditions nécessaires pour quѾil puisse être enjoint à lѾEtat dѾexécuter le jugement du tribunal administratif de la
Guyane ne sont pas réuniesѵ
Par ordonnance du 24 juillet 2023Ѷ la clôture dѾinstruction a été fixée au 21 septembre 2023 à 12h00ѵ

Vu ѷ
Ҋ les autres pièces du dossierѵ

Vu ѷ
Ҋ le code minier Ѹ
Ҋ la décision n2021 ڤҊшц1 QPC du 1ч février 2022 du conseil constitutionnel Ѹ
Ҋ le code de justice administrativeѵ
Les parties ont été régulièrement averties du jour de lѾaudienceѵ

Ont été entendus au cours de lѾaudience publique ѷ
Ҋ le rapport de Mme Pauline ReynaudѶ
Ҋ et les conclusions de Mme Nathalie GayѶ rapporteure publiqueѵ

Considérant ce qui suit ѷ

1ѵ Par un jugement n1 ڤш00403 du 24 décembre 2020Ѷ le tribunal administratif de la Guyane a annulé la décision implicite du
21 janvier 201ш par laquelle le ministre de lѾéconomie et des finances a refusé de prolonger la concession minière n21 ڤш
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җC03ҝ4чҘѶ dite ѿ Elysée ѿѶ pour une durée de vingtҊcinq ans et a enjoint à lѾEtat de prolonger cette concession minière dans un
délai de six moisѵ Par un arrêt n21 ڤBX002ш4 du 16 juillet 2021Ѷ la cour administrative dѾappel de Bordeaux a rejeté la requête
introduite par le ministre de lѾéconomieѶ des finances et de la relance contre ce jugement du tribunal administratif de la
Guyaneѵ Par des courriers enregistrés les 2ч juin et 22 décembre 2021Ѷ la société Compagnie Minière Montagne dѾOr a
demandé à la cour lѾouverture dѾune procédure en exécution du jugement n1 ڤш00403 du 24 décembre 2020 du tribunal
administratif de La Guyaneѵ Par courrier du 22 avril 2022Ѷ la présidente de la cour administrative dѾappel de Bordeaux a
informé la société Compagnie Minière Montagne dѾOr du classement administratif de sa demande dѾexécution du jugement
précitéѵ Par des courriers enregistrés les 2ч avril et 1ц mai 2022Ѷ la société Compagnie Minière Montagne dѾOr a contesté le
classement administratif de la demande dѾexécution du jugement précitéѵ Par une ordonnance n22 ڤBX01331 du 20 mai
2022Ѷ la première viceҊprésidente de la cour a décidéѶ sur le fondement des dispositions de lѾarticle Rѵ ш21Ҋ6 du code de
justice administrativeѶ lѾouverture dѾune procédure juridictionnelle en vue de prescrireѶ sѾil y a lieuѶ les mesures nécessaires
à lѾexécution du jugement n1 ڤш00403 du 24 décembre 2020 du tribunal administratif de la Guyaneѵ Par un arrêt n456 ڤц36Ѷ
456ц3ч du 1ш octobre 2023Ѷ le Conseil dѾEtat a censuré lѾarrêt n21 ڤBX002ш4 rendu par la cour administrative dѾappel de
Bordeaux le 16 juillet 2021ѵ

Sur la demande en exécution du jugement du tribunal administratif de la Guyane ѷ
2ѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ ш11Ҋ4 du code de justice administrative ѷ ѿ En cas dѾinexécution dѾun jugement ou dѾun arrêtѶ la
partie intéressée peut demander au tribunal administratif ou à la cour administrative dѾappel qui a rendu la décision dѾen
assurer lѾexécutionѵ ҝ ToutefoisѶ en cas dѾinexécution dѾun jugement frappé dѾappelѶ la demande dѾexécution est adressée à
la juridiction dѾappelѵ ҝ Si le jugement ou lѾarrêt dont lѾexécution est demandée nѾa pas défini les mesures dѾexécutionѶ la
juridiction saisie procède à cette définitionѵ Elle peut fixer un délai dѾexécution et prononcer une astreinteѵ ҝ Le tribunal
administratif ou la cour administrative dѾappel peut renvoyer la demande dѾexécution au Conseil dѾEtatѵ ѿѵ
3ѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ 142Ҋц du code minier ѷ ѿ La durée dѾune concession de mines peut faire lѾobjet de prolongations
successivesѶ chacune dѾune durée inférieure ou égale à vingtҊcinq ans ѿѵ Selon lѾarticle Lѵ 142Ҋч du même code ѷ ѿ La
prolongation dѾune concession est accordée par décret en Conseil dѾEtat ѿѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ 142Ҋш de ce code ѷ ѿ Au
cas oùѶ à la date dѾexpiration de la période de validité en coursѶ il nѾa pas été statué sur la demande de prolongationѶ le
titulaire de la concession reste seul autoriséѶ jusquѾà lѾintervention dѾune décision de lѾautorité administrativeѶ à poursuivre
ses travaux dans les limites du ou des périmètres sur lesquels porte la demande de prolongation ѿѵ EnfinѶ lѾarticle Lѵ 144Ҋ4 de
ce codeѶ reprenant le IV de lѾarticle 2ш de lѾancien code minierѶ prévoit que ѷ ѿ Les concessions de mines instituées pour une
durée illimitée expirent le 31 décembre 201чѵ La prolongation des concessions correspondant à des gisements exploités à
cette date est accordée de droit dans les conditions prévues à la sousҊsection 2 de la section 1 du chapitre 2 du présent titre
ѿѵ

4ѵ Par sa décision n2021 ڤҊшц1 QPC du 1ч février 2022Ѷ le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution les
dispositions de la seconde phrase de lѾarticle Lѵ 144Ҋ4 du code minierѶ dans leur rédaction issue de lѾordonnance n2011 ڤҊш1
du 20 janvier 2011 portant codification de la partie législative du code minierѶ relatives à la prolongation de plein droit des
concessions en causeѵ Il a relevéѶ pour ce faireѶ en premier lieuѶ que cellesҊci ne soumettaient la prolongation de la
concession à aucune autre condition que celle de lѾexploitation du gisement au 31 décembre 201чѶ en deuxième lieuѶ que la
décision de prolongation dѾune concession minière détermine notamment le cadre général et le périmètre des travaux
miniers etѶ au regard de son objet et de ses effetsѶ est ainsi susceptible de porter atteinte à lѾenvironnementѶ en troisième
lieuѶ quѾavant lѾentrée en vigueur de la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement
de la résilience face à ses effetsѶ ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne prévoyaient que
lѾadministration prenne en compte les conséquences environnementales de la prolongation dѾune concession minière
avant de se prononcer sur la demande qui lui était adresséeѶ enfinѶ quѾest indifférente la circonstance que certaines de ces
conséquences pouvaient êtreѶ le cas échéantѶ prises en considération ultérieurement à lѾoccasion des autorisations de
recherches et de travaux devant se dérouler sur le périmètre de la concessionѵ En vertu du point 20 de cette décisionѶ la
déclaration dѾinconstitutionnalité a pris effet à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnelѶ soit le 1ш
février 2022Ѷ et est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette dateѵ

5ѵ Il résulte des termes du jugement du tribunal administratif de la Guyane que les premiers juges se sont fondés sur les
dispositions de lѾarticle Lѵ 144Ҋ4 du code minier pour prononcer lѾannulation de la décision par laquelle le ministre de
lѾéconomie et des finances a implicitement refusé de prolonger la concession minière n21 ڤш җC03ҝ4чҘѶ dite ѿ Elysée ѿѶ pour
une durée de vingtҊcinq ansѶ et pour enjoindre à lѾEtat de prolonger cette concession minière dans un délai de six moisѵ OrѶ
compte tenu de la portée de la décision du Conseil constitutionnel n2021 ڤҊшц1 QPC du 1ч février 2022Ѷ le ministre de
lѾéconomieѶ des finances et de la souveraineté industrielle et numérique est fondé à soutenir que ce changement dans les
circonstances de droit fait obstacle à lѾexécution de lѾinjonction prononcée le 24 décembre 2020ѵ

6ѵ La société Compagnie minière Montagne dѾOr soutient que la déclaration dѾinconstitutionnalité de la seconde phrase de
lѾarticle Lѵ 144Ҋ4 du code minier serait sans incidence sur lѾinjonction prononcéeѶ dès lors que le tribunal administratif de la
Guyane aurait procédé à une interprétation des dispositions de lѾarticle Lѵ 144Ҋ4 du code minier de nature à assurer leur
conformité avec les dispositions des articles 1er et 3 de la Charte de lѾenvironnementѵ Elle se prévaut ainsi de ce que les
décisions de refus de prolongation de concession auraient été précédées dѾune instruction traduisant la prise en compte
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par lѾEtat des impératifs environnementauxѵ ToutefoisѶ lѾinterprétation faite par le tribunal administratif de la Guyane des
dispositions de lѾarticle Lѵ 144Ҋ4 du code minier ne saurait pallier la déclaration dѾinconstitutionnalité des dispositions
définissant le cadre légal applicable au renouvellement des concessions minières en causeѵ

цѵ La société Compagnie minière Montagne dѾOr soutient que la décision dѾinconstitutionnalité du 1ч février 2022 ne
sѾapplique pas en lѾespèceѶ dès lors que ne sont concernées que les instances non définitivement jugées à la date de
publication de cette décisionѵ Il résulte toutefois des termes du point 12 de ladite décision que cette déclaration
dѾinconstitutionnalité prend effet à compter de la date de la publication de la décision et quѾelle peut être invoquée dans
toutes les instances non jugées définitivement à cette dateѵ Doivent être entendues comme de telles instancesѶ pour
lѾapplication des décisions du Conseil constitutionnel qui déterminent les modalités dѾapplication dans le temps des
déclarations dѾinconstitutionnalité quѾil prononceѶ celles qui nѾont pas donné lieu à des décisions devenues irrévocablesѵ Il
sѾensuit queѶ contrairement à ce que soutient la société Compagnie minière Montagne dѾOrѶ la déclaration
dѾinconstitutionnalité prononcée par la décision du Conseil constitutionnel du 1ч février 2022 sѾapplique bien à la présente
instanceѵ

чѵ Il résulte de tout ce qui précède que ce changement dans les circonstances de droit fait obstacle à lѾexécution de
lѾinjonction prononcée par le tribunal administratif de la Guyane du 24 décembre 2020ѵ Par suiteѶ les conclusions présentées
par la société Compagnie minière Montagne dѾOr tendant à ce que la cour prononce une astreinte afin dѾassurer lѾexécution
de ce jugement doivent être rejetéesѵ Par voie de conséquenceѶ doivent être également rejetées ses conclusions tendant à
lѾapplication des dispositions de lѾarticle Lѵ ц61Ҋ1 du code de justice administrativeѵ
DECIDE ѷ
Article 1er ѷ La requête de la société Compagnie minière Montagne dѾOr est rejetéeѵ
Article 2 ѷ Le présent arrêt sera notifié à la société Compagnie minière Montagne dѾOr et au ministre de lѾéconomieѶ des
finances et de la souveraineté industrielle et numériqueѵ
Délibéré après lѾaudience du 16 janvier 2024 à laquelle siégeaient ѷ
Mme Evelyne BalzamoѶ présidenteѶ
Mme Bénédicte MartinѶ présidenteҊassesseureѶ
Mme Pauline ReynaudѶ première conseillèreѵ
Rendu public par mise à disposition au greffe le 6 février 2024ѵ

La rapporteureѶ
Pauline ReynaudLa présidenteѶ
Evelyne BalzamoLa greffièreѶ
Virginie Guillout
La République mande et ordonne au ministre de lѾéconomieѶ des finances et de la souveraineté industrielle et numérique en
ce qui le concerneѶ et à tous commissaires de justice à ce requisѶ en ce qui concerne les voies de droit commun contre les
parties privéesѶ de pourvoir à lѾexécution du présent arrêtѵ
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